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RELATIF AU PARQUET EUROPÉEN ET À LA JUSTICE PÉNALE SPÉCIALISÉE - (N° 2731) 

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o CD8

présenté par
Mme Zitouni, rapporteure

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article L. 142-2 du code de l’environnement, les mots : « constituant une 
infraction aux » sont remplacés par les mots : « qui sont illicites au regard des » et les mots : 
« qu’aux » sont remplacés par les mots : « que des ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à étendre le champ des faits permettant aux associations agréées pour 
la protection de l’environnement de se porter partie civile. Alors que cette possibilité est 
aujourd’hui restreinte aux infractions environnementales, le présent amendement étend cette 
possibilité à l’ensemble des faits illicites, indépendamment de leur qualification pénale. Cela est 
particulièrement nécessaire dans la mesure où de nombreuses prescriptions et interdictions inscrites 
dans le code de l’environnement ne font pas l’objet de sanctions pénales, mais seulement de 
sanctions administratives.

Ce faisant, le présent amendement aligne les dispositions relatives aux associations agréées pour la 
protection de l’environnement sur celles prévues à l’article L. 621-1 du code de la consommation 
pour les associations agréées de consommateurs. Il permettra ainsi aux associations 
environnementales de se porter partie civile pour l’ensemble des préjudices aux intérêts qu’elles ont 
pour objet de défendre et non plus seulement pour la réparation d’un préjudice causé par une 
infraction pénale.


